
DÉBATS DES COMMUNES

M. l'Orateur: A l'ordre. Je me demande si [Français]
l'honorable député ne pense pas comme moi
qu'il demande là une déclaration très géné-
rale, qui ne devrait pas être faite à cette QUESTION
étape-ci de nos travaux. INDEMNI

A l'appel
LES ANCIENS COMBATTANTS L'hon. T
LE RAPPORT DU COMITÉ WOOD Bagot>: M

l'honorable
A l'appel de l'ordre du jour. désire pos

M. D. V. Pugh (Okanagan Boundary): Mon- pr dot
sieur l'Orateur, j'aimerais poser une question
au ministre des Affaires des anciens combat- J ai présen
tants. Étant donné sa déclaration de vendredi semaines,
dernier au sujet de l'étude du comité Wood, tion d'ann
peut-il nous dire maintenant s'il est prêt à session, l'a
déposer le document et s'il fera aussi une pour les a
annonce à l'appel des motions? loi sur les

L'hon. Roger Teillet (ministre des Affaires ETraductio
des anciens combattants): Monsieur l'Orateur, M. Bruc
j'ai maintenant le rapport en main, et j'espère du ministre
pouvoir le déposer dans un jour ou deux. Une teur, je ne
déclaration me semble prématurée. Ce rap- question. J
port est de très vaste portée et j'aimerais l'espoir de
avoir un peu plus de temps pour préparer député.
mes commentaires.

M. Pugh: Question supplémentaire. Comme L'ÎLE DU
le ministre a reçu le rapport depuis déjà assez
longtemps, du moins dans l'une des deux lan- A l'appel
gues officielles, ne lui semble-t-il pas dans
l'intérêt de nos anciens combattants de faire M. Davi
une déclaration sur ce document très impor- l'Orateur, c
tant, étant donné surtout que la Légion va tre de l'Ag
tenir sous peu son congrès. parlementa

tre peut-il
M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. La gouvernem

question supplémentaire du député prête à présenté ur
controverse.

L'hon. M. Teillet: Monsieur l'Orateur.., pommes d

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Je gouvernem
ne veux pas empêcher le ministre de répon-
dre, si tel est le désir de la Chambre. J'estime
que la question supplémentaire du député, LES I
posée en ces termes, prête à controverse et ne L'ADOP
devrait pas recevoir de réponse. Cependant, PENSIO
si tel est le désir de la Chambre, je donne la
parole au ministre des Affaires des anciens A l'appel
combattants. L'hon. IV

L'hon. M. Teillet: Monsieur l'Orateur, je l'Orateur,
pense qu'en réalité, il s'agit de la question de mier minis
privilège, parce que les prémisses de la ques- lité d'enlev
tion sont tout à fait erronées. J'ai dit claire- sentement
ment à la Chambre la semaine dernière que prévoyant]
je n'avais pas reçu le rapport. On m'en a location au
remis la version française et la version donner la
anglaise vendredi dernier, dans l'après-midi, anciens co
et je déclare tout net que je n'ai pas eu la cet avantag
chance de l'étudier, tôt possible

L'AGRICULTURE

RELATIVE À L'AUGMENTATION DES
TÉS POUR LES ANIMAUX ABATTUS

l de l'ordre du jour.

héogène Ricard (Saint-Hyacinthe-
onsieur l'Orateur, en l'absence de

ministre de l'Agriculture, je
er une question à son secrétaire
ire.
nner suite à l'avis de motion que
té à la Chambre il y a quelques
l'honorable ministre a-t-il l'inten-
oncer, avant la fin de la présente
ugmentation des indemnités payées
nimaux abattus sous l'empire de la
épizooties?

n]
e S. Beer (secrétaire parlementaire

de l'Agriculture): Monsieur l'Ora-
puis répondre directement à cette

[e la signalerai au ministre dans
pouvoir donner une réponse au

PRINCE-ÉDOUARD-L'OPPORTUNITÉ
E SUBVENTIONS À L'ACRE

de l'ordre du jour.

d MacDonald (Prince): Monsieur
ette question-ci s'adresse au minis-
riculture. Peut-être son secrétaire
ire en prendra-t-il note. Le minis-
faire savoir à la Chambre si le

ent de l'île du Prince-Édouard a
e demande de subventions à l'acre
enser la forte baisse des prix des

terre ces derniers mois, et si le
ent serait en faveur de pareille

RAVAUX DE LA CHAMBRE

TION DU CRÉDIT RELATIF À LA
N DES ANCIENS COMBATTANTS

de l'ordre du jour.

ichael Starr (Ontario): Monsieur
j'ai une question à poser au pre-
tre. Voudrait-il étudier la possibi-
er du budget supplémentaire pré-
à l'étude le crédit ou la résolution
l'augmentation de 15 p. 100 de l'al-
x anciens combattants, afin de lui

sanction royale pour que nos
nbattants ne soient pas privés de
e et qu'ils puissent en jouir le plus
?
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